
Commentaires et suggestions du MSCPA sur l'avant-projet de plan d'action pour le 
renforcement de la mise en œuvre des accords de politiques du CSA

6 mai 2024
Observations générales :


Ce que le MSCPA considère comme positif :


La nouvelle structure est plus claire en termes d'actions proposées et moins répétitive, tout en 
illustrant mieux le fait que tous les acteurs doivent collaborer pour réaliser le plan d'action. Il est 
appréciable que les liens entre le CSA, les agences basées à Rome et les autres agences des Nations 
unies aient été beaucoup plus soulignés, en particulier la mention selon laquelle les agences basées à 
Rome devraient utiliser le contenu des accords politiques du CSA comme référence pour la 
préparation de leurs projets et programmes afin d'assurer leur alignement sur les orientations 
politiques du CSA, qu'elles devraient organiser régulièrement des sessions de sensibilisation avec leur 
personnel et qu'elles devraient renforcer la présence et inclure des points réguliers à l'ordre du jour 
sur le CSA dans le contexte des réunions mondiales et régionales de leurs organes directeurs et 
renforcer les liens entre le CSA et leurs comités techniques. La mention selon laquelle les membres 
du CSA devraient plaider en faveur d'un engagement actif et d'un rôle pour le CSA dans les forums 
internationaux pertinents et pour l'inclusion des accords politiques du CSA dans les négociations 
multilatérales est également appréciée. 


Ce que le MSCPA considère comme devant être amélioré :


1. Le droit à l'alimentation n'est toujours pas opérationnel en tant que cadre général du plan 
d'action. Il est mentionné dans l'introduction mais n'est pas inclus dans le reste du 
document. À cet égard, nous proposons ce qui suit :


• La compilation des résultats politiques existants du CSA que le groupe d'experts de haut 
niveau est chargé de préparer (1.A.1) devrait servir non seulement à identifier les 
lacunes, mais aussi à fournir des orientations sur la manière dont les accords politiques 
du CSA peuvent être utilisés pour soutenir les transformations des systèmes alimentaires 
fondées sur le droit à l'alimentation. (voir 2.A.X) 


• Il est important de noter que la hiérarchisation des thèmes (1.A.2) doit se faire en 
fonction de leur pertinence pour la réalisation du droit à l'alimentation et pour 
surmonter les obstacles structurels à la réalisation du droit à l'alimentation, sur la base 
des demandes des pays les plus touchés et des groupes d'intérêt. Plutôt que de 
s'aligner sur les priorités des autres espaces des Nations Unies, comme le suggère le 
Plan d'action (1.A.2), le CSA devrait exprimer les priorités sur lesquelles les autres 
espaces s'aligneraient, étant donné le mandat du Comité de promouvoir la sécurité 
alimentaire et le droit à l'alimentation et la légitimité conférée à ses résultats politiques 
par sa composition inclusive Les autres espaces des Nations Unies continueront à 
contribuer, avec leur expertise, à la définition des priorités du CSA. 


2. Le plan d'action n'accorde aucune priorité aux pays et aux groupes les plus touchés et ne 
prévoit pas d'implication et de participation significatives et efficaces des populations :


• Là encore, la hiérarchisation des thèmes (1.A.2) doit être basée sur les demandes des 
pays et des groupes d'intérêt les plus touchés.


• 1.B.1 devrait mettre l'accent sur des conditions de participation adéquates (par 
exemple, des conditions adéquates pour garantir que les pays et les groupes les plus 
touchés puissent s'exprimer en priorité devraient être mentionnées comme une exigence 



pour des processus politiques inclusifs (1.B.2). Il s'agit notamment de prévoir un temps 
suffisant pour les négociations, de diffuser les documents en temps utile pour permettre 
une consultation inclusive, de prévoir des services de traduction et d'interprétation, etc.  


• Le point 2.A.3 sur la mise en œuvre nationale devrait inclure "l'intégration des acteurs 
nationaux, en particulier ceux qui sont les plus touchés, par le biais d'une participation 
significative à tous les processus décisionnels ainsi qu'à l'élaboration et au suivi des 
politiques publiques".


• Le point 2.A.6 devrait faire l'objet d'une auto-proposition des pays et devrait donner la 
priorité aux pays les plus touchés par l'insécurité alimentaire.


• Les espaces multipartites nationaux (points 2.B.1 et 2.B.2) ne sont pas définis avec des 
critères clairs. Les plateformes multipartites nationales et régionales doivent être 
fondées sur les droits de l'homme, inclusives et multisectorielles - L'importance d'une 
implication et d'une participation significatives et efficaces des populations doit être 
soulignée à tous les niveaux, en particulier pour les personnes les plus touchées . Ces 
plateformes doivent disposer de critères explicites et transparents pour prévenir les 
conflits d'intérêts, atténuer les asymétries de pouvoir et garantir des conditions de 
participation adéquates .


3. La notion de propriété est faible : 


• La définition proposée lie trop l'appropriation à la seule utilité et devrait donc être 
révisée. Il convient de mettre davantage l'accent sur la qualité du processus de 
convergence politique afin de parvenir à l'appropriation, qui est liée à la diversité, à la 
représentativité et à la participation éclairée. 


• Ce point doit être mieux clarifié, y compris dans la partie 1. B. Il est important de 
souligner la nécessité de conditions adéquates pour la participation de tous les acteurs 
(y compris l'interprétation pendant les sessions et la traduction des documents en temps 
utile). 


• Nous suggérons également de parler d'accords politiques du CSA pertinents plutôt que 
d'accords "actionnables". 


4. Le plan d'action devrait réaffirmer le rôle particulier des organismes basés à Rome, en tant 
qu'agences des Nations unies chargées de l'alimentation et de l'agriculture et "hôtes" du 

CSA, dans la mise en œuvre des accords du CSA, conformément aux recommandations de 
l'évaluation du CSA en 2018 (par exemple : "Les organismes basés à Rome ont un rôle clé à 
jouer pour faciliter l'utilisation et l'application des produits et des recommandations du CSA 
au niveau des pays. Ils fournissent des conseils et un soutien technique sur des sujets 
spécifiques, à la demande des pays, en s'appuyant sur diverses ressources, y compris les 
travaux du CSA. Par conséquent, en réponse aux demandes des pays, les organismes basés à 
Rome devraient continuer à tirer parti de leurs interactions avec les autorités nationales et les 
parties prenantes pour promouvoir activement le CSA et intégrer ses travaux dans les 
politiques et les programmes, lorsque cela correspond à leurs priorités." 
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En ce sens, il convient de souligner que les organismes basés à Rome sont les mieux placés 
pour promouvoir l'adoption des résultats politiques du CSA, et que les organismes basés à 
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Rome ne devraient pas être regroupés avec d'autres agences des Nations unies et 
institutions internationales dans l'introduction et pour tous les points d'action. 


5. Le plan d'action devrait mettre davantage l'accent sur la mobilisation des ressources tout 
en soulignant la nécessité de mettre en place des garanties contre les conflits d'intérêts. 


• Le document fait référence à plusieurs reprises au fait de rester dans les limites des 
ressources existantes, sans envisager la mobilisation de ressources supplémentaires (par 
exemple dans l'introduction).


• Nous suggérons d'ajouter au document la notion d'exploration des mécanismes de 
mobilisation des ressources qui s'alignent sur le MYPoW du CSA et son cadre des droits 
de l'homme et qui assurent l'indépendance du CSA en ayant des garanties claires pour 
le protéger contre les conflits d'intérêts, en s'alignant également sur les 
recommandations de l'évaluation, par exemple :


• Une stratégie solide de mobilisation des ressources permettra d'aider la plénière et les 
groupes de travail, le Groupe d'experts de haut niveau et le Mécanisme de surveillance à 
soutenir les priorités du CSA telles qu'elles sont définies dans le plan de travail 
pluriannuel, avec des garanties claires, conformément aux directives de la FAO, afin de 
prévenir les conflits d'intérêts potentiels en matière de financement. Des efforts continus 
seront déployés pour élargir et diversifier la base de financement, notamment en 
s'adressant aux États membres du CSA, aux fondations privées et au secteur privé, ainsi 
qu'aux institutions financières. 
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• Recommandation 3


15. La capacité à mener à bien les activités du plan de travail pluriannuel dépend de la 
viabilité du budget du CSA. Le Bureau devrait prendre les mesures suivantes pour assurer 
un financement durable du CSA :


i) Il devrait élaborer d'urgence une stratégie de mobilisation des ressources. Cette 
stratégie devrait s'appuyer sur un message clair et simple concernant le CSA, qui 
intéressera les partenaires financiers potentiels.


ii) La stratégie de mobilisation des ressources devrait concerner la plénière du CSA et ses 
groupes de travail, le Groupe d'experts de haut niveau et le Mécanisme de la société civile 
(MSC). Les sources de financement devraient être diversifiées. Les fondations privées et le 
secteur privé devraient être pris en considération, à condition qu'il n'y ait pas de conflits 
d'intérêts. La base de donateurs publics devrait être élargie, en faisant appel aux États 
membres du CSA qui n'ont pas financé le CSA depuis la réforme. iii) Les organismes basés 
à Rome devraient formaliser leur contribution au moyen d'un protocole d'accord et 
pourraient être invitées à augmenter leur contribution annuelle. Il n'est pas possible de 
prévoir l'ampleur de cette augmentation, car elle dépendrait du nombre de chantiers dans 
un plan de travail pluriannuel donné. 
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• Par exemple, le CSA devrait explorer les possibilités de mobilisation des ressources dans 
le cadre de sa fonction de coordination, par exemple en relation avec les discussions en 
cours sur la réforme de l'architecture économique mondiale (financement du 
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développement, convention fiscale des Nations unies). Le CSA devrait également 
réfléchir à des formats (par exemple, des cycles de discussion) pour obtenir des 
engagements de financement de la part des pays (la formulation est suggérée aux points 
3.4 et 3.5). 


Ce que le MSCPA considère comme manquant et propose d'ajouter :


1. Le rôle de la société civile et des organisations de peuples autochtones n'est pas 
suffisamment pris en compte dans la plupart des sections du plan d'action. 


• Le rôle de la société civile et des organisations de peuples autochtones doit être clarifié 
et souligné/reconnu dans l'ensemble du document, en particulier pour :

o partie 1.B (participation active aux processus de convergence politique en faisant 

entendre les voix du terrain dans le débat) ; 

o 2.A.1 Élaboration d'une boîte à outils comprenant une analyse basée sur l'expérience 

de la mise en œuvre des résultats de la politique du CSA ; 

o 2.B.1 Cartographie des espaces pertinents ; 

o 3.1 renforcer la stratégie de suivi et d'évaluation de l'utilisation de ses accords 

politiques. 


2. La nouvelle structure du document est appréciée, mais nous demandons une description/
clarification des rôles, qui fait actuellement défaut :


• Par conséquent, nous proposons d'ajouter à l'introduction un chapeau/une brève section 
( ) décrivant ce qu'est le CSA et les rôles de ses différentes composantes, en soulignant le 
cadre du droit à l'alimentation, la singularité du CSA en tant qu'espace inclusif de premier 
plan et la responsabilité première des États membres, Le cadre du droit à l'alimentation, 
la singularité du CSA en tant que principal espace inclusif et la responsabilité première 
des États membres, ainsi que des institutions spécialisées des Nations unies dans le 
domaine de l'alimentation et de l'agriculture, dans la mise en œuvre des accords 
politiques du CSA, ainsi que la voix prioritaire accordée aux pays et aux groupes les plus 
touchés et la pertinence des voix provenant du terrain par l'intermédiaire du MSCPA, qui 
est reconnu comme faisant partie intégrante du CSA dans le document de réforme.


• Dans plusieurs points d'action, il est encore nécessaire de mieux préciser qui est 
responsable, en particulier lorsque le document fait largement référence au CSA.  


• Selon la formulation "société civile, peuples autochtones et organisations non 
gouvernementales" : Il s'agit uniquement de la société civile et des organisations des 
peuples autochtones, car les organisations non gouvernementales font partie de la 
société civile. 


3. La fonction de coordination du CSA doit être mise en évidence pour l'adoption du point 2 C 
(voir la proposition de texte ci-dessous). La coordination est essentielle pour accroître la 
sensibilisation, mais aussi pour renforcer la coopération en vue de la mise en œuvre des 
résultats du CSA et de l'utilisation des résultats du CSA pour la coordination des politiques au 
niveau mondial. La coordination s'entend entre les membres et les participants du CSA et 
avec d'autres espaces, mais aussi entre les niveaux (comment coordonner les niveaux 
régional, national et local).  À cet égard, dans la partie 2 A, la cartographie des espaces et 
processus pertinents pour la diffusion et la coordination en vue de la convergence des 
politiques, qui figurait dans le projet d'ébauche, fait désormais défaut.  




4. Le plan d'action devrait prévoir que le CSA s'engage activement dans la diffusion et la 
sensibilisation à ses résultats politiques. 


Par conséquent, le CSA peut créer un processus systémique de dialogue avec les 
gouvernements et la société civile aux niveaux national et régional afin d'informer sur les 
résultats de sa politique, mais aussi mener une action de sensibilisation active auprès 
d'autres espaces des Nations unies pour se présenter à ces derniers afin que sa mission et ses 
processus de travail soient plus largement connus et que ses produits soient pris en compte/
adoptés.


5. La partie 3.1 sur le renforcement de la stratégie de suivi et d'évaluation devrait faire 
référence à l'évaluation de 2017/18 et aux principes définis précédemment (voir les 
propositions de texte). 


